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INTRODUCTION  

La 54ème réunion du Conseil d'administration du Fonds mondial a marqué la fin de la huitième 
campagne de reconstitution des ressources. Pour les acteurs de plaidoyer, et les équipes du 
Secrétariat du Fonds mondial, ce fut l'occasion de clore une année tumultueuse. Jusqu'à la 
dernière minute, l'incertitude a régné avec notamment deux grands bailleurs, la France et la 
Commission Européenne, n'avaient pas annoncé publiquement leur engagement lors de 
l'ouverture de la réunion.  

Ce conseil d'administration marquait notre entrée dans un « nouveau normal », une routine 
maintenant bien rodée : les promesses ont été enregistrées, les fonds arrivent à la banque et 
les interventions doivent démarrer. Le Fonds mondial reste le plus grand acteur multilatéral 
dans le domaine de la santé mondiale, même face à des réductions de financement, et le 
travail ne peut pas s’arrêter. Mais cette routine masque la nature inédite du moment que 
nous traversons en santé mondiale : les perturbations de l'année dernière ont rendu réelle la 
menace de résurgences. De fait, les données nous montre déjà des hausses de cas de 
paludisme et de décès, et il est probable que la tuberculose et le VIH suivent une même 
logique, même si à un rythme différent. Le temps nous dira l'ampleur des dégâts et si les 
nouveaux niveaux de financement sont suffisants pour reprendre les progrès, mais comme le 
Secrétariat l'a répété à maintes reprises : le recul est déjà là. 

Les discussions et les décisions du Conseil ont principalement porté sur quatre thèmes : 

1. Le résultat de la 8ème reconstitution des ressources 
2. Comment le Fonds mondial tente-t-il de gérer une nouvelle insécurité financière  
3. Comment la diminution des ressources oblige à des réorientations stratégiques 
4. Le changement de direction à venir 

LES RESULTATS DE LA  8EME RECONSTITUTION DES RESSOURCES 

Ce conseil d’administration était censé donner le dernier mot sur la 8ème reconstitution des 
ressources. Avec quelques réserves, c'est ce qu'il a fait, et nous savons désormais combien 
d'argent sera disponible pour le huitième cycle de subventions.  

TOTAL DES PROMESSES DE DONS 

Au total, lors du Sommet des promesses de contributions et depuis lors, 12,64 milliards de 
dollars ont été promis par des donateurs publics et privés, dont 618 millions ont été retirés au 



titre des fonds réservés (voir notre rapport ici pour comprendre ce qu'est un fonds réservé) et 
de l'ajustement des risques (plus d'informations à ce sujet ci-dessous). Lors de la réunion du 
Conseil d'administration, celui-ci a approuvé une décision (GF/B54/DP04 : Sources et 
utilisation des fonds pour la période d'allocation 2026-2028) qui alloue les montants suivants 
aux domaines suivants : 

- OPEX ou dépenses opérationnelles, 930 millions de dollars. Il s'agit du budget triennal 
du Secrétariat du Fonds mondial, qui représente une réduction de 9 % par rapport au 
cycle précédent (sans tenir compte de la fin du C19RM). 

- Investissements catalytiques (IC) : 774 millions de dollars, soit une augmentation de 9 
% par rapport au cycle précédent. Cette augmentation résulte du doublement des 
fonds réservés par les fondations privées et les entreprises (qui sont les seules 
autorisées à affecter leurs contributions à des IC spécifiques). 

- Allocation par pays : 10,8 milliards de dollars, soit une baisse de 17 % par rapport au 
cycle précédent, mais « seulement » une baisse de 9 % par rapport à ce qui restait 
dans les allocations par pays après la désallocation du GC7 en 2025.  

De plus, 2026 sera la dernière année pour dépenser les fonds C19RM (collectés pendant la 
pandémie de COVID et investis principalement dans des systèmes de santé résilients et 
durables – RSSH – depuis que les perturbations liées à la COVID ont diminué). Bien que la fin 
du financement C19RM soit connue depuis plusieurs années, cela représente tout de même 
une réduction du montant total des fonds du Fonds mondial dont disposeront les pays.   

 

PRIORITES D'INVESTISSEMENT CATALYTIQUE DANS LE HUITIEME CYCLE DE 
SUBVENTIONS 

Les engagements pris lors de la 8ème reconstitution des ressources étant inférieurs au seuil 
minimum requis pour déclencher automatiquement le financement des investissements 
catalytiques (voir le document du conseil d'administration ici issu de la 52ème réunion du 
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conseil d'administration), décidé à 12,26 milliards de dollars américains disponibles pour 
allocation, contre seulement 10,780 milliards disponible après la 8ème reconstitution des 
ressources. Pour cette raison, jusqu'à la réunion du Conseil d'administration, on ne savait pas 
clairement quel montant serait alloué aux investissements catalytiques pour le huitième cycle 
de subvention. Bien que le seuil minimum n'ait pas été atteint, et probablement influencé par 
les discussions de la 52ème réunion du Conseil d'administration en novembre 2024, qui 
indiquaient que quel que soit le niveau de la reconstitution, certains investissements dans les 
IC seraient tout de même nécessaires, le Conseil d'administration a approuvé 260 millions de 
dollars pour les investissements catalytiques. A ces fonds se sont ajoutés 514 millions de 
dollars de fonds réservés provenant de donateurs privés, portant le total disponible pour les 
investissements catalytiques dans le GC8 à 774 millions de dollars, un niveau supérieur à 
celui du septième cycle de subvention. Ce niveau de financement plus élevé a été présenté 
comme un levier important permettant au Fonds mondial de maximiser l'impact de ses 
subventions, compte tenu des montants moins élevés disponibles pour les allocations aux 
pays. Vous trouverez ci-dessous le niveau de financement par domaine prioritaire des 
investissements catalytiques, en notant qu'au niveau opérationnel, le Secrétariat dispose 
d'une certaine flexibilité pour ajuster les niveaux d'investissement (augmentation ou 
diminution de 15 %) ; les changements au-delà de ce seuil devront être approuvés par le 
Conseil d'administration ou le Comité stratégique. 
 
Le Secrétariat a également souligné qu'il utiliserait les investissements catalytiques comme un 
outil de collecte de fonds supplémentaires avant la prochaine reconstitution, suivant le 
modèle qu'il a utilisé avec la demande de qualité non financée (UQD) ; certaines délégations 
ont insisté sur la nécessité d'aller au-delà de ce modèle, qui n'a pas jusqu’ici été couronné de 
succès. 

 

FAIRE FACE À L'INSTABILITÉ 

CADRE DE CONFIANCE DES ENGAGEMENTS 

Le Secrétariat du Fonds mondial a élaboré et utilisé un nouveau cadre pour l'aider à quantifier 
les risques liés aux promesses de dons et à en tenir compte lors de l'allocation. Ce cadre 
donne au Secrétariat plus de flexibilité pour inclure des engagements qui n’auraient pas été 
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Accelerate innovation and scaled use of products 100 151 115
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*Incremental increase from US$ 260M SoF for allocation scenario. 1This priority is reinforced by additional US$ 65M in available TA support (contracted directly by the donor) and aligned investments within the Optimizing RSSH 
priority. 2 Includes US$ 20M earmarked private sector contribution with a notional 50/50 split across priorities; final allocation may be adjusted. 3Allocated across integrated services including HRH & digitalization (US$ 30M) and 
Integrated lab & surveillance systems (US$ 20M). 4Components are interdependent and reinforcing; current allocation of private sector contributions across components is notional and may evolve. 5Private sector contributions 
reflected here do not include $121.2M of unassigned earmarked contributions, all or some of which may be invested in catalytic investments, subject to final donor confirmation.



annoncés publiquement dans les décisions présentées devant les comités et le Conseil 
d'administration, ce que le Secrétariat a jugé essentiel pour le huitième cycle de subventions, 
où un certain nombre de donateurs ont annoncé leurs engagements à la dernière minute, 
laissant peu de temps pour valider et planifier l’usage des fonds.  

Certaines des promesses de don incluses dans la décision d'allocation sont des « promesses 
anticipées », une estimation basée sur l'évaluation du Secrétariat repre2sentant au total 144 
millions de dollars américains. Le nouveau cadre de confiance des promesses d'aide exige que 
l'inclusion de ces promesses soit atténuée par une clause de désallocation dans les lettres 
d'allocation aux pays. 

DISPOSITIONS DE DESALLOCATION 

Les lettres d'allocation envoyées aux pays comprendront une mention relative à la 
désallocation, avertissant les pays, en des termes qui ne sont pas encore clairs, qu'une partie 
des fonds qui leur sont alloués est basée sur des projections du Secrétariat plutôt que des 
promesses de don, et que leur enveloppe devra être ajustée si les promesses de contribution 
ne se concrétisent pas. Pour l'instant, cette mention ne vise que les 144 millions de dollars de 
promesses de contribution non confirmées, sur les 10,783 milliards de dollars disponibles 
pour l'allocation aux pays.  

Il s'agit d'une part relativement faible du montant total, mais le choix d'inclure cette mention a 
fait l'objet de longues discussions lors de la réunion du Conseil. Cette approche donne certes 
plus de temps aux pays pour s'organiser, mais elle comporte également certains risques.  

Les discussions autour de la table du Conseil ont largement porté sur les implications de cette 
nouvelle formulation dans la lettre d'allocation – sans doute influencées par les défis 
rencontrés lors de la désallocation à l’été 2025 – ainsi que sur le souhait d'obtenir davantage 
d'informations et éventuellement un contrôle du Conseil. Plusieurs délégations ont fait 
remarquer que cette approche transfère l'incertitude du Secrétariat vers la planification au 
niveau national et obligera à prendre d'autres décisions de hiérarchisation dès le début des 
processus de planification des subventions. Elles ont demandé davantage d'informations, 
certaines délégations demandant que leur soit fourni le langage de la clause de désallocation 
qui sera utilisé dans les lettres afin que, lorsque celles-ci seront distribuées, les membres du 
Conseil puissent répondre aux questions et expliquer la nouvelle disposition. 

QUESTIONS DE CONFIANCE 

Dans une certaine mesure, l'attention accordée à la question de la désallocation, malgré 
l'importance relativement faible des sommes en jeu, reflète un sentiment général de risque 
accru autour des promesses de don, communiqué par le Secrétariat à travers les documents 
mis à la disposition du Conseil d'administration et ses interventions.  

Historiquement, le Fonds mondial a toujours fait preuve d'une grande efficacité dans la 
conversion des promesses de dons qu'il reçoit ; en d'autres termes, les donateurs ont 
généralement honoré leurs engagements. Le risque de désallocation à large échelle, comme 
s’est déroulé à l'été 2025, est généralement considérée comme plus élevé qu'auparavant. Le 
Fonds mondial n'est pas autorisé à emprunter pour financer ses subventions et doit verser 



des subventions exactement à hauteur des montant reçu des donateurs publics et privés. Si 
les donateurs ne respectent pas leurs engagements, le Fonds mondial doit combler la 
différence. À petite échelle, cela peut se faire et s'est déjà fait par l'optimisation des 
portefeuille (qui comprend la réaffectation des économies ou des fonds non dépensés dans 
les subventions, les nouveaux financements reçus, les intérêts et les gains de change), mais 
lorsque cela se produit à grande échelle, cela nécessite une désallocation,. 

Le GFAN a déjà entamé une série de discussions et un exercice de cartographie afin de mieux 
comprendre où les risques de non concrétisation des promesses de dons sont les plus 
importants, afin de mieux planifier les stratégies de plaidoyer les ciblant.  

CHANGEMENT DE STRATEGIE AVEC DES RESSOURCES REDUITES 

Les résultats de la 8ème reconstitution des ressources et le contexte externe qui l'entoure, 
notamment la réduction de la marge de manœuvre budgétaire des pays à revenu faible et 
intermédiaire, les « coupes profondes et la refonte de l'aide publique au développement » et « 
un intérêt croissant pour les questions d'autonomisation » (dont la dernière incarnation est le 
« redémarrage d'Accra »), ont conduit le Fonds mondial à opérer des réorientations 
stratégiques pour le huitième cycle de subventions.  

Ces réorientations stratégiques visent à, d’après les documents partagés avec le conseil 
d’administration : 

- Définir des voies de transition et des calendriers spécifiques au cycle de subventions 
afin de fournir aux pays un financement prévisible et de soutenir la durabilité grâce 
aux investissements du 8ème cycle de subventions ; 

- Réorienter les allocations du Fonds mondial afin de donner la priorité aux pays à très 
faible revenu et les plus touchés (où la progression de la maladie affecte les progrès 
mondiaux et où les ressources nationales sont très limitées) ; et 

- d'optimiser l'utilisation de tous les fonds disponibles pour soutenir la durabilité des 
intervention grâce à une hiérarchisation rigoureuse des programmes, au 
cofinancement, au programme de restructuration du marché, à l'intégration et au 
financement des systèmes communautaires. 

Dans la pratique, ces changements impliquent l'utilisation d'un certain nombre d'outils 
existants, notamment les instructions en matière d'investissement afin de mettre davantage 
l'accent sur la hiérarchisation des priorités, l'intégration et la durabilité, et la mise en œuvre 
des décisions prises lors de la 52ème réunion du Conseil d'administration concernant le modèle 
d'allocation, la politique d'éligibilité, la politique STC, l'intensification de NextGen Market 
Shaping et la révision de l'élaboration des demandes de financement afin de les rendre plus 
efficace. Le Secrétariat espère que cette approche permettra de tirer un meilleur parti des 
fonds disponibles en hiérarchisant mieux les interventions et en déployant plus rapidement 
les innovations à grande échelle, en concentrant davantage les investissements dans les pays 
les plus vulnérables (même si les changements dans la répartition des ressources entre les 
catégories de revenus par rapport au cycle précédent ne dépassent pas quelques pourcents) 
et en libérant davantage de ressources au niveau national grâce à la réduction des coûts du 
Secrétariat.  

https://globalfundadvocatesnetwork.org/global-fund-53rd-board-meeting-gfan-report/
https://www.theglobalfund.org/media/13586/publication_next-generation-market-shaping-approach_overview_en.pdf
https://www.theglobalfund.org/media/13586/publication_next-generation-market-shaping-approach_overview_en.pdf


Pour compléter ces outils, le Secrétariat a demandé au Conseil d'administration de valider 
deux nouveaux mécanismes : 

- Un nouveau calendrier pour la transition des pays hors des subventions du Fonds 
mondial, échelonné en fonction du PIB par habitant et de la charge de morbidité de 
chaque pays. Les subventions ont été classées en trois catégories : transition après le 
huitième cycle de subventions (64 composantes dans 36 pays), transition après le 
neuvième (24 composantes dans 9 pays) et transition après la dixième ou plus tard 
(toutes les autres). 

- Un soutien supplémentaire pour répondre aux crises aiguës touchant les populations 
clés : un nouveau Fonds de protection communautaire rapide a été créé au sein du 
réseau communautaire « Network & Engagement Catalytic Investment ». Il permettra 
le déploiement rapide de petites subventions à court terme pour soutenir les 
organisations dirigées par des populations clés en cas de crise imprévue, de 
perturbation de l'accès aux services, de danger imminent ou d'interruption des 
services.  

COMMENTAIRES ET PREOCCUPATIONS 

Les réorientations stratégiques ont fait l'objet de discussions approfondies autour de la table 
du conseil d'administration. Dans l'ensemble, les délégations ont apprécié l'utilisation des 
outils existants et la préparation effectuée par le Secrétariat avant la 8ème reconstitution des 
ressources et ont reconnu que le « statu quo » n'était pas une option pour le huitième cycle 
de subventions. Les questions et les préoccupations ont porté principalement sur les points 
suivants : 

- Les risques et les défis liés à l'intégration en tant qu'approche fondamentale ; plusieurs 
délégations ont souligné que les contrats sociaux, mentionnés à plusieurs reprises dans la 
présentation du Secrétariat et les documents du Conseil, n'étaient pas une solution 
miracle et ne fonctionnaient pas dans tous les contextes. 

- La transition accélérée dans un contexte d'épuisement des ressources des partenaires 
techniques, notamment l'OMS et l'ONUSIDA, suscite des inquiétudes quant à la capacité 
à aider les pays à planifier et à mettre en œuvre leurs plans de transition. 

- La nécessité de disposer d'indicateurs de réussite clairs et d'un suivi concernant la 
transition et l'intégration. Cette préoccupation spécifique a été partagée par la plupart 
des délégations, certaines d'entre elles évoquant également le défi que représente la mise 
en œuvre des politiques de cofinancement et le peu de leviers actuellement disponibles 
pour garantir la responsabilité des gouvernements.  

« Notre délégation reste préoccupée par le fait que les réorientations stratégiques font peser 
la charge et transfèrent une grande partie du risque sur les communautés, en particulier celles 
qui ont ou continuent de rencontrer des difficultés pour accéder aux services. Nous avons 
suggéré que le travail urgent à accomplir consiste à comprendre clairement ce que signifie 
l'intégration dans le contexte du Fonds mondial, comment elle serait mesurée et évaluée, et à 
fournir les meilleures orientations techniques possibles sur les cas d'utilisation que nous 
pouvons projeter, car nous savons tous que l' e de l'intégration ne comporte pas de garanties 
et doit être évaluée pays par pays. » – Délégation des ONG des pays en développement 



« Avec l'imminence des lettres d'allocation et le processus de candidature qui bat son plein, la 
société civile doit rester vigilante, proactive et stratégiquement engagée à chaque étape de la 
planification, de l'élaboration des demandes de financement et de la mise en œuvre. Les 
organisations de la société civile et les communautés doivent s'engager de manière inclusive 
auprès des CCM, surveiller le processus et signaler les irrégularités. Les critères d'éligibilité 
des CCM n'ont pas changé. L'appropriation par les pays nécessite un processus inclusif, 
transparent et participatif mené par les parties prenantes nationales, et non un processus 
mené uniquement par les gouvernements. Un engagement fort et éclairé de la société civile 
façonnera les résultats de la GC8 pour les communautés qui en ont le plus besoin. » – 
Délégation des ONG des pays en développement 

 

NOUVELLE DIRECTION 

Les mandats de l'actuel directeur exécutif, Peter Sands, de la présidente du conseil 
d'administration, Lady Roslyn Morauta, et de la coprésidente, Bience Gawanas, prennent fin 
cette année. Les processus de sélection de leurs remplaçants respectifs ont commencé, et les 
membres du conseil d'administration ont été informés du calendrier et des détails du 
processus. Aucune information n'a été communiquée sur les candidats potentiels, si ce n'est 
que leur identité restera secrète jusqu'à l'annonce de leur nomination. 

Le dernier jour du mandat de l'actuel directeur exécutif et de la direction du conseil 
d'administration sera le premier jour de la56eréunion du conseil d'administration, à la fin du 
mois d'octobre. 


